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Abkiirzungsverzeichnis

APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates

EU Européische Union

SIS Schengener Informationssystem

eu-LISA Européische Agentur fur das Betriebsmanagement von IT-Grof3systemen
im Raum der Freiheit, der Sicherheit und des Rechts

CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national

UE Union européenne

SIS Systeme d'information Schengen

eu-LISA Agence européenne pour la gestion opérationnelle des systémes

d'information a grande échelle au sein de |'espace de liberté, de sécurité
et de justice

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23



BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 19.06.2019
AUDREY BOVEY

BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 24.09.2019
AMANDO AMMANN

BERICHT
DATUM: 12.01.2022
CHLOE MAGNIN

Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

En mai 2012 et en juillet 2016, le Conseil fédéral publiait deux messages concernant la
reprise du réglement (UE) n°1077/2011 portant création de I'agence européenne «eu-
LISA», pour une gestion opérationnelle des systemes d’information a grande échelle au
sein de I'espace de liberté, de sécurité et de justice (développement de I'acquis de
Schengen et de I'acquis «Dublin/Eurodac»). Dans un tel contexte, la Suisse et les Etats
associés a Schengen et Dublin - soit la Norvege, I'lslande et le Liechtenstein - ont
conclu, avec I'Union européenne, un arrangement réglant les modalités de leur
participation a I'eu-LISA. Soumis & l'approbation du Parlement fédéral, I'arrangement
en question a été approuvé a l'unanimité (33 voix lors du vote sur I'ensemble) par le
Conseil des Etats au mois de juin 2019.

In der Herbstsession 2019 gelangte das Geschéft zur Genehmigung der Beteiligung an
der Europadischen Agentur fiir das Betriebsmanagement von IT-Grosssystemen in den
Nationalrat. Die EU-Lisa ist fur den Betrieb und die Weiterentwicklung zahlreicher
zentraler Systeme des Schengenraums verantwortlich. Dazu gehdren unter anderem das
SIS, das Visa-Informationssysstem, die Fingerabdruck-Datenbank Eurodac und das Ein-
und Ausreisesystem (EES). Hans-Peter Portmann (fdp, ZH), der Sprecher der APK-NR,
wies darauf hin, dass die Schweiz seit 2012 als Beobachterin der Agentur an samtlichen
Projekten der EU-Lisa beteiligt sei und das Parlament der EU-Verordnung zur
Errichtung der Agentur bereits zugestimmt habe. Geméss der vorliegenden
Vereinbarung solle die Schweiz sich zukunftig vollstandig daran beteiligen und sich mit
begrenztem Stimmrecht gleichberechtigt mit den EU-Mitgliedsstaaten engagieren
konnen. Die Beteiligungskosten wurden flr die Schweiz wie bis anhin CHF 7-8 Mio.
betragen, so Portmann weiter. Eine Kommissionsminderheit Estermann (svp, LU) hatte
einen Nichteintretensantrag gestellt, obwohl man sich, so Estermann, der Vorteile des
Abkommens bewusst sei. Jedoch sei die SVP-Delegation der Meinung, dass man keine
weiteren Zahlungen an die EU leisten solle, solange man von dieser in verschiedener
Hinsicht diskriminiert werde. Dieses Verhalten wurde von den anderen Ratsmitgliedern
nicht goutiert. Walter Muller (fdp, SG) etwa befand das Ablehnen eines nach langer
Verhandlung erarbeiteten Resultats fur nicht konstruktiv. Der Rat beschloss mit 132 zu
51 Stimmen (bei 2 Enthaltungen), auf das Geschéft einzutreten, wobei nur Mitglieder der
SVP-Fraktion dagegen stimmten, und nahm es kurz darauf mit 133 zu 49 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) an. Auch in der Schlussabstimmung drei Tage spéater fiel das Ergebnis im
Nationalrat mit 138 zu 52 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) eindeutig und im Sténderat gar
einstimmig aus. ?

Landesverteidigung

Militarorganisation

Le 12 janvier dernier, le Conseil fédéral a rendu public son rapport sur le postulat de
David Zuberbdhler (udc, AR), qui demandait une comparaison internationale des colts
des formations militaires de protection. Par cette requéte, qui se basait sur le rapport
Avenir des forces terrestres, I'importance des missions de protection et de slreté avait
été relevée. Durant la période post guerre froide et a la suite des attaques terroristes
de 2015, les armées voisines de la Suisse se sont renforcées et ont cherché a pouvoir
réagir a des conflits dits hybrides. Ce terme fait référence aux hostilités qui combinent
des moyens conventionnels et des moyens non conventionnels tels que l'usage de
pressions économiques, de cyberattaques ou encore de menaces contre la population
civile. Cette forme de conflit, pouvant durer des mois, voire plusieurs années, demande
une attention toute particuliere. En effet, pour une protection optimale, la mise en
place de missions de sécurité requiert un grand nombre de troupes. Concernant la
Suisse, le rapport du Conseil fédéral met en lumiere I'état des effectifs de I'armée, qui
seraient «comptés au plus juste», créant un obstacle a la réalisation de telles
opérations gourmandes en personnel. Des pistes de solutions ont pu étre observées en
Suede, en Norvege, en Pologne, en Allemagne ou encore dans les pays Baltes. Parmi
celles-ci, I'augmentation du nombre de troupes totales disponibles par la création de
troupes volontaires complémentaires a été observée. Ces soldats sont principalement
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appelés en renfort par les armées professionnelles pour de la protection d'objets ou
lors de catastrophes. Entre les différents pays, des divergences existent notamment
dans I'accomplissement de ces deux taches par les troupes, dans le niveau d'instruction
des soldats ou encore dans leur équipement. Ces différences sont basées sur I'étendue
que prend le recrutement dans la société ainsi que sur le réle qu'endosse la formation
militaire. Deux groupes de fonctions distincts sont a noter: soit la formation joue un
role de soutien aux forces militaires déja en place, soit un réle plus actif et décisif qui
demande une plus grande préparation militaire aux soldats. Le rapport indique que plus
le recrutement s'étend dans la population, moins la formation et I'équipement des
soldats sont importants.

Aprés une comparaison internationale, plusieurs similitudes entre les organisations
militaires étrangéres et la milice suisse, telles que «la disponibilité échelonnée, la
possibilité de mobiliser en cas de nécessité, un équipement adéquat, I'ancrage régional
et le lien avec la population» ont été rapportées par le Conseil fédéral. Il sera
notamment retenu que des troupes spécialisées dans les cyberattaques, qui occupent
les mémes fonctions que le commandement suisse «Cyber», sont présentes dans
certains des pays mentionnés ci-dessus. En pratique, durant la crise du COVID-19, la
Suisse a pu observer que la mobilisation de ses troupes militaires, en dehors de leur
service habituel, fonctionne. En effet, dans la majeure partie des cas, les soldats ont
répondu présents a la convocation qu'ils ont recu. De par ces observations, I'armée
soutient sa capacité a tenir ses engagements envers la population helvétique.

Cette comparaison internationale permet a la Suisse de souligner les points sensibles
sur lesquels elle devrait encore travailler - tel que le nombre de troupes dont elle
dispose - et appuie I'importance de ne pas sous-estimer I'insécurité dans laquelle les
conflits hybrides mettraient le pays. C'est pourquoi I'armée pourrait envisager de
prolonger le service militaire en cas de nécessité et certifie se moderniser et s'orienter
dans la direction nécessaire pour protéger la Suisse en permanence. *

1) BO CE, 2019, p. 545 ss.; FF, 2019, p. 2099 ss.
2) AB NR, 2019, S. 1769ff.
3) Bericht BR vom 12.1.22
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